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PROJET DE MOTION

déposé en conclusion de l’interpellation de Monsieur Mugemangango à Monsieur Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le rapport d’activité 2019 de la Commission

d'accès aux documents administratifs (CADA) »

AMENDEMENT

Le texte du projet de motion déposé en conclusion
de l'interpellation de Monsieur Mugemangango à Mon-
sieur Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon, sur « le rapport d'activité 2019 de la Commis-
sion d'accès aux documents administratifs (CADA) »,
par Monsieur Mugemangango, est remplacé par ce qui
suit :

 « Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Muge-
mangango à Monsieur Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, sur « le rapport d'activité 2019
de la Commission d'accès aux documents administra-
tifs (CADA) »; 

A. Vu le droit fondamental à la transparence adminis-
trative consacré à l'article 32 de la Constitution dis-
posant que « chacun a le droit de consulter chaque
document administratif et de s'en faire remettre co-
pie »;

B. Vu le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité
de l'Administration, tel que modifié par le décret
du 2 mai 2019 modifiant le décret du 30 mars 1995
relatif à la publicité de l'Administration et le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue de renforcer le rôle de la Commission  d'accès
aux documents administratifs (CADA) de la Ré-
gion wallonne, notamment son article 8quinquies;

C. Considérant la Déclaration de politique régionale
2019-2024 qui indique que le Gouvernement wal-
lon « renforcera la transparence de l'action pu-
blique » et que « cette transparence administrative
devra également s'appliquer au sein des pouvoirs
locaux »;

D. Considérant que le travail de la Commission
d'accès aux documents administratifs ne cesse
d'augmenter (17 avis en 2016, 50 avis en 2017, 80
avis en 2018, 66 avis et 20 décisions en 2019 et
déjà 63 décisions au 24 août pour 2020);

E. Considérant le rapport d'activité 2019 de la Com-
mission d'accès aux documents administratifs affir-
mant notamment que : « la Commission fonctionne
en sous-effectifs et ne compte que sept membres
sur douze. Alors que le décret modificatif du 2 mai
2019 a ajouté un membre effectif dans la composi-
tion de la CADA, lequel doit revêtir la qualité de
magistrat, aucune procédure n'a été entamée à ce

jour, de même qu'aucune démarche n'a été faite par
le ministre compétent pour remplacer les deux
membres qui ont quitté la Commission en 2019, et
pour pourvoir aux postes restés vacants »;

F. Considérant que sans remplacement des membres
démissionnaires de la Commission d'accès aux do-
cuments administratifs, les membres restants sont
soumis à une charge de travail trop élevée et que le
risque de paralysie de l'institution est grand faute
de quorum de présences requis pour ses séances;

G. Considérant que la Commission d'accès aux docu-
ments administratifs met en avant, dans ce même
rapport, le « caractère urgent et primordial d'une
désignation de nouveaux membres »;

H. Considérant que le droit fondamental à la transpa-
rence administrative est impossible à pleinement
mettre en oeuvre sans une Commission d'accès aux
documents administratifs fonctionnant  correcte-
ment;

I. Considérant que sans sanction prévue en cas de
non respect de décisions de la Commission d'accès
aux documents administratifs, les autorités admi-
nistratives ne sont pas encouragées à respecter
celles-ci;

J. Considérant que le Gouvernement  wallon  doit res-
pecter la loi.

Demande au Gouvernement wallon,

1. de respecter l'article 8 du décret du 30 mars 1995
relatif à la publicité de l'Administration en dési-
gnant urgemment l'ensemble des membres néces-
saires au bon fonctionnement de la Commission
d'accès aux documents administratifs afin de per-
mettre à celle-ci de travailler sereinement;

2. de prendre l'arrêté, visé à l'article 8quinquies du dé-
cret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Admi-
nistration, fixant les sanctions en cas de non-respect
des décisions de la Commission d'accès aux docu-
ments administratifs;

3. de soutenir pleinement l'ensemble des recommanda-
tions effectuées par le Commission d'accès aux do-
cuments administratifs dans son rapport d'activité
2019.
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JUSTIFICATION

Le rapport d'activité 2019 de la Commission d'accès
aux documents administratifs met en avant  d'impor-
tantes  lacunes qu'il convient de combler.

Il s'agit d"une exigence démocratique.

F. DESQUESNES

G. MUGEMANGANGO


